
Le PS
dans la Suisse engoncée
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Le Parti socialiste suisse naquit trois 
fois: en 1870, en 1880, en 1888. Au 
XIXe la m ortalité infantile des partis 
politiques était forte. Donc la troi­
sième fut la bonne, celle de la survie, 
c'est-à-dire de la vie dans l'histoire 
nationale. Il y a de cela cent ans. 
Personne ne se réfère encore au pre­
mier program m e rédigé par l'avocat 
bernois Albert Steck: program m e de 
réformisme — Steck ne croyait pas à 
la m ort fatale du capitalisme que pré­
disaient les marxistes —, mais aussi 
program m e de rupture , p rônant une 
Suisse unifiée et centralisée.
La rup tu re  idéologique, que souli­
gneront ultérieurem ent des program ­
m es marxisants, n 'a  jamais contrarié 
ou tari en Suisse la volonté de ré­
forme. L 'im portance du  m ouvem ent 
du  Grütli, aux préoccupations avant 
tout sociales, l'organisation parallèle

des syndicats, ont em pêché le socia­
lisme suisse d e  m archer sur la tête. 
Pour les élections, en cette fin du 
XIXe, les program m es présentés sont 
extrêm em ent concrets: la révision de 
la loi sur les fabriques, certes, mais 
aussi (exemple vaudois significatif) la 
réorganisation d u  mont-de-piété. 
L 'adéquation de  l'idéologie n 'est pas 
décisive, si à travers elle ou à côté 
d 'e lle  s 'exprim e la revendication 
juste. La grève générale de 18, rup ­
ture considérable à l'échelle helvéti­
que, a véhiculé des exigences concrè­
tes dont la m odération et la perti­
nence surprennent encore les histo­
riens. Inversém ent, la «rupture avec 
le capitalisme» affichée dans les an ­
nées 70 n 'est jam ais descendue des 
tribunes oratoires sur le terrain.
Signe peut-être, récent, des difficultés

(suite page 2)

Prétexte
Les anniversaires sont généralement 
l’occasion de congratuler ceux qui les 
fêtent. Pour ce qui est du passé, on peut 
admettre sans réticence que le Parti so­
cialiste suisse (PSS), aujourd’hui cente­
naire, a marqué durablement l’histoire 
politique et sociale du pays. La situation 
présente, par contre, n’autorise guère 
l’optimisme: le PSS a perdu un quart de 
son électorat en vingt ans et il offre 
l’image de la désunion, tiraillé entre des 
tendances opposées. Quant à l’avenir, il 
apparaît lourd d’incertitudes; lors des 
dernières élections fédérales de l ’au­
tomne 1987, le PSS a échoué dans son 
ambition de constituer l’axe central 
d’une nouvelle majorité écolo-socia- 
liste: il n’a pas réussi à mordre de ma­
nière significative sur l’électorat flot­
tant des nouvelles couches moyennes, 
tout en perdant l’audience auprès de son 
soutien traditionnel, le monde ouvrier. 
La transition d’un parti ouvrier à une 
formation populaire réformiste est lente 
et difficile. Le PSS a certes adopté de

nouveaux thèmes pour tenir compte des 
interrogations actuelles d ’une société en 
changement rapide; mais il a peine à in­
tégrer ces revendications dans un en­
semble programmatique cohérent et 
crédible: l ’addition de revendications 
sectorielles et le touche-à-tout politique 
ne peuvent tenir lieu de profil claire­
ment compréhensible pour les citoyens. 
Dès ce numéro, DP ouvre le débat. Non 
pas pour apporter des réponses toutes 
faites, pour plaquer des idées généreu­
ses sur une réalité sociale abstraite — 
dans ce genre de discussion, le PSS a 
suffisamment épuisé ses énergies au 
cours des dernières années — mais pour 
tenter de poser les bonnes questions, de 
repérer l’évolution des forces sociales et 
les enjeux auxquels la société helvéti­
que est aujourd’hui confrontée.
Un filet tramé en haut de page et des 
titres dans une typographie différente de 
l’habitude vous signaleront, dans ce nu­
méro et dans les suivants, les articles de 
cette série.



Le PS
dans la Suisse engoncée
(suite de la page 1)
de penser le socialisme en Suisse, 
aujourd 'hui.
Le socialisme est né dans une société 
où l'u top ie — à chacun selon ses be­
soins par la vertu d 'u n  m odèle éco­
nom ique rationnel, sans exploita­
tion d e  l'hom m e p a r l'hom m e — 
était le songe plein d e  ventres creux. 
A ujourd 'hui, en  Suisse, où les ven­
tres sont nourris, on ne parle plus de 
besoins, m ais de désirs, ceux q u 'en ­
tre tien t no tam m ent u n e  société 
m édiatisée sous influence publici­
taire. O r le socialisme ne saurait 
s 'accom m oder d 'u n e  sim ple perm u ­
tation d e  termes: «à chacun, selon 
ses désirs», ce n 'est p lus son utopie. 
Le socialisme suisse, de  surcroît, se 
vit dans un  pays internationalem ent 
privilégié. La Suisse, c 'est un  rentier 
qui travaille à plein temps. La for­
tune suisse investie à l'é tranger 
ram ène, chaque année, dans les cof­
fres nationaux, en  solde net, p lus de
10 m illiards. Q u'est-ce que le socia­
lisme dans u n  pays en  tête du  pal­
m arès d u  revenu p ar habitant?
La richesse nationale rend d 'au tan t 
m oins supportable les inégalités et 
les injustices sociales qui subsistent. 
Le socialisme, s'il se veu t fidèle à sa 
tradition réformiste, est responsable 
d 'év ite r tout glissem ent vers une 
société à deux vitesses, où les laissés 
pour com pte, m inoritaires, cesse­
raient d 'avo ir un  poids politique.
A la solidarité nationale s'ajoute la 
solidarité internationale. Im pératif 
m oral des privilégiés que nous som­
mes.
C om m ent ne pas rappeler, p ar l'ac­
tion politique, q u 'au  m om ent où les 
exploits e t les coups fum ants du 
capitalism e financier font la une de 
la presse, la considération d u e  à 
ceux qui travaillent n 'a  guère p ro ­
gressé: la partic ipation dem eure 
toujours u n  m ot vide de  sens prati­
que.
Et les im passes dans l'am énagem ent 
d u  territoire où conduit la recherche 
éhontée du  profit su r le sol...
A réactualiser de la sorte ces «tradi­

tions» socialistes, il y aura de quoi 
occuper longtem ps encore, avec sé­
rieux et im agination, m ilitants et 
partis.
Mais le devoir ainsi com pris appa­
raît plus moral que politique. Reste, 
parce que la Suisse est un  pays p ri­
vilégié entre tous, un  rôle spécifi­
que, historique d u  socialisme suisse 
d 'au jourd 'hu i.
Tout privilège de fait cherche sa lé­
gitimité; il se protège contre les re­
m ises en cause. La Suisse, interna-

Pour son 100e anniversaire, le Parti so­
cialiste suisse fait paraître un ouvrage 
bien différent des publications tradition­
nellement de circonstance en de telles 
occasions. Dix articles font le point des 
connaissances sur des sujets choisis, 
comme les rapports avec la IIe Interna­
tionale, l’activité du Parti socialiste tes- 
sinois dans le cadre de l’antifascisme, la 
théorie et la pratique socialiste dans la 
gestion communale de Bienne, les fem­
mes et le socialisme, la scission de 1939 
en Suisse romande ou la stratégie du 
PS S entre opposition et participation au 
Conseil fédéral à la lumière des événe­
ments les plus récents. Une chronologie 
générale rappelle les moments impor­
tants. Deux articles, l’un liminaire, l’au­
tre de conclusion, complètent ce vo­
lume.
Un mot sur ces deux dernières contribu­
tions qui se veulent à la fois bilan histo­
rique, spéculation sur l’avenir et ré­
flexion au présent. Elles marquent en 
effet les deux bornes entre lesquelles 
s’inscrivent les débats contemporains. 
Elle reprennent et prolongent les pers­
pectives différentes et parfois opposées 
de ce volume à plusieurs voix.
D’un côté, la génération née pour l’es­
sentiel dans les années 50 et qui de­
meure, malgré tout, dans la trajectoire 
gauchiste, c ’est-à-dire à la recherche 
d ’une culture nouvelle et d’une position

tionalem ent, en est là. La polisclé- 
rose (cf DP 874, num éro spécial: Le 
Temps politique) la menace; elle est en 
passe de  croire que sa prospérité est 
la juste récom pense de  son seul 
m érite et d 'u n e  faveur personnelle 
du  destin. Sonderfall de  droit divin. 
Le socialisme suisse est comptable 
de cette fonction critique contre les 
risques d 'isolem ent et d 'autosatis­
faction: du  statu t de  saisonnier aux 
abus d u  secret bancaire, à l'insuffi­
sance d e  l'aide internationale, le 
cham p est vaste.
Le problèm e difficile d u  socialisme 
suisse est de convertir en force poli­
tique large cette perspective histori­
que.

AC

autre. «Réflexion sur les constantes et 
les ruptures, les tensions et l ’harmonie» 
s’intitule ce propos qui cherche à repé­
rer de nouveaux acteurs et de nouveaux 
problèmes sociaux, économiques et cul­
turels sur la scène du monde.
De l’autre, la postface de Helmut Huba- 
cher, dont les considérations font du 
passé un avenir nouveau (et un peu 
triomphaliste!), puisqu’à ses yeux les 
socialistes doivent mieux gérer l’écono­
mie de marché, au profit du plus grand 
nombre, corriger les conséquences né­
fastes de l’industrialisation et préserver 
la qualité de l ’homme. Un Européen 
solidaire du monde.
Utopie contre réalisme? Analyse intel­
lectuelle et stratégie politique? Le con­
flit n ’est pas que de générations. Pas 
plus que les ruptures et les constantes ne 
se repèrent toujours là où le sens com­
mun les cherche. Au commerce de 
l’Histoire, bien des nouveautés pren­
nent des rides. Et des affirmations appa­
remment éculées reprennent de la vi­
gueur. L’ouvrage du centenaire fournit 
non seulement des idées, mais des étu­
des sectorielles qui pourront nourrir les 
débats présents. Il confirme l’idenlité du 
parti que résume le titre du livre.

Jean-Claude Favez

Solidarité. Débats. Mouvement. Editions 
d ’En bas, Lausanne, 1988.

Solidarité. Débats. 
Mouvement.



Le congrès de 1904
(cfp) Dès la fondation en 1888, les con­
grès du PS S ont souvent fait l’objet de 
procès-verbaux imprimés. C’est le cas 
de celui de novembre 1904 qui a été 
publié en brochure à couverture rose en 
juillet 1905*. Le congrès a commencé le 
dimanche 20 à 15 heures et s’est pour­
suivi jusqu’au lundi 21 à 18 heures sous 
la présidence du Biennois G. Reimann. 
Les débats ont duré un peu plus de onze 
heures et il y avait 230 délégués de sec­
tions (dont 107 du Grütli), les con­
seillers nationaux et les membres du 
comité. Les délégués des sections repré­
sentaient 19 840 membres.
En l’absence du Genevois Jean Sigg, 
qui devait présenter un exposé, et vu le 
peu de délégués de Suisse romande, il 
n’y a pas eu de traduction. L ’analyse 
des débats permet de repérer trois Ro­
mands: Charles Naine (NE), Rapin 
(VD) et Conrad Ilg (GE). D’autres 
étaient présents mais ne se sont pas 
manifestes.

L'armée et les grèves

L’ordre du jour comportait treize objets, 
dont les rapports statutaires du comité 
directeur et du groupe aux Chambres fé­
dérales, ainsi que deux objets impor­
tants: l’adoption d’un nouveau pro­
gramme pour le parti et l ’examen de 
projets militaires (nouvelle organisation 
de l’armée et attitude en cas de mise sur 
pied de troupes en période de grève).
Le débat sur le projet de programme du 
parti a été vivant mais sans animosité, si 
bien que le projet a été approuvé après 
élimination de tous les amendements 
proposes. La préparation avait été très 
soigneusement effectuée par une com­
mission de onze membres, dont une 
femme, Regina Conzett, et deux Ro­
mands, Rapin et Jean Sigg. La rédaction 
de l’article 10 sur la politique agricole 
avait été un peu difficile, mais le texte 
proposé fut adopté sans peine. Ce pro­
gramme est resté en vigueur jusqu’en 
1920 et remplaçait celui de 1888.
La discussion sur les affaires militaires 
a été plus laborieuse. Elle portait sur un 
projet de nouvelle organisation de l’ar­
mée, présenté le 7 juillet 1904 par le 
Département militaire fédéral, et sur 
une proposition du comité du parti invi­

tant les soldats à se montrer solidaires 
des grévistes en cas de mobilisation en 
période de grève. La discussion fut ser­
rée. Le parti se déclarait favorable à 
l’existence d’une armée populaire, mais 
opposé à toute forme de militarisme. Un 
postulat demandant l’élection des offi­
ciers par la troupe fut admis par 75 voix 
contre 25, alors qu’une proposition de la 
FTMH réclamant le soutien aux objec­
teurs de conscience fut rejetée. Une au­
tre, plus ferme, émanant de l’Union ou­
vrière de Zurich, fut adoptée de préfé­
rence à celle du comité en ce qui con­
cerne les mobilisations en cas de grève. 
En bref, une attitude du parti très criti­
que sur l ’utilisation de l’armée pour 
régler des conflits du travail.
A noter que le parti a aussi protesté 
contre les expulsions, par la simple voie 
administrative, d’ouvriers italiens pour 
des motifs politiques.

Télégramme 
sud-africain

Le rapport de gestion du Comité direc­
teur pour la période allant d ’octobre 
1903 à octobre 1904 nous apprend que 
le bureau de l’Internationale socialiste a 
demandé une représentation du groupe 
socialiste des Chambres fédérales à la 
Commission internationale des parle­
mentaires socialistes et qu’Angelica 
Balabanoff a proposé, au nom des socia­
listes italiens, qu’une conférence ait lieu 
pour tenter d'améliorer le sort des Ita­
liens émigrés en Suisse. Pendant l’exer­
cice, une commission a été constituée 
pour la révision du Code des obliga­
tions. Le Genevois Victor S nell et l ’avo­
cat lausannois Beyeler en faisaient par­
tie. Enfin, une augmentation de la coti­
sation annuelle était proposée qui devait 
passer de 10 à 50 centimes. Une telle 
hausse fut considérée comme trop éle­
vée et on se contenta de 20 centimes. 
Au cours du congrès, un télégramme de 
félicitation provenant de l’association 
«Vorwärts», de Johannesbourg (Trans­
vaal) fut lu par le président. ■

*Protokoll über die Verhandlungen des Par­
teitages der Schweizerischen sozialdemo­
kratischen Partei, abgehalten in der Ton­
halle in Zürich am 20. und 21. Nov. 1904.

A l’heure actuelle, huit quotidiens de 
sensibilité sociale-démocrate conti­
nuent de paraître en Suisse; un de 
langue italienne au Tessin: Libera 
Stampa, et sept de langue allemande: 
AZ à Bâle, Berner Tagwacht à Berne, 
Solothurner AZ-Das Volk à Olten, 
Volksrecht à Zurich, et trois AZ à 
Schaffhousc, à Winterthour et à 
Saint-Gall.

Nombreuses publications à l’occa­
sion du centenaire du PSS. Les arti­
cles de l ’historien lausannois Hans 
Ulrich Jost sur le PSS et la bourgeoi­
sie ont paru en allemand dans le 
grand hebdomadaire Die Weltwoche 
et en français dans La Brèche (23.9).

Médias 
et socialisme

Le quotidien italien II Manifesto a 
publié un dossier contenant les expo­
sés faits au congrès de la SPD alle­
mande par le non-conformiste Oskar 
Lafontaine et par la syndicaliste tra­
ditionnelle Monika Wulf Mathies. 
Oskar Lafontaine parlera de l’avenir 
socialiste au congrès du centenaire 
du PSS.

Le Parti socialiste du Jura bernois or­
ganise à fin novembre un cours de 
formation pour la pratique des mé­
dias. Rappelons que cette section ré­
gionale du Parti socialiste bernois 
publie, depuis un certain temps, un 
Courrier mensuel.

Le deuxième numéro, en français, du 
Courrier du PSS a paru. Il a été en­
voyé à tous les membres dont 
l ’adresse est enregistrée au secréta­
riat central.

Un seul hebdomadaire d’un parti 
cantonal continue de paraître en 
Suisse romande. C ’est Le Peuple va- 
laisan, du Parti socialiste de ce can­
ton.

Le cercle de financement ProWoz 
(l’hebdomadaire de gauche alémani­
que) compte 450 membres qui ver­
sent au moins 300 francs par année.



Sept défis 
pour les socialistes
(jd) Nous résumons ici un exposé de Joseph Huber, de l’Université libre de 
Berlin, devant le congrès des socialistes autrichiens (le texte complet a paru en 
allemand dans Profil/Rote Revue n° 11/87). Sans prendre à notre compte 
chaque thèse de l’auteur, toutes nous ont paru utiles pour une discussion 
générale.

Le socialisme démocratique s’est déve­
loppé sur le terreau de l’industrialisa­
tion. Face aux conservateurs, adversai­
res du progrès technique, et aux libé­
raux, défenseurs du capital, le socia­
lisme a affirmé sa vocation de mouve­
ment de progrès économique, politique 
et social. La phase d’industrialisation 
touche aujourd’hui à sa fin; c ’est la so­
ciété industrielle qui subit de front un 
processus de modernisation. Cette évo­
lution ne signifie pas que le socialisme a 
fait son temps. Au contraire, les princi­
pes de justice sociale, de solidarité et de 
liberté se prêtent à de nouvelles concré­
tisations.

1. Une nouvelle conception du 
progrès

Que signifie être progressiste aujour­
d’hui? Certainement pas rester prison­
nier des catégories traditionnelles de 
l ’industrialisation (par exemple cher­
cher le salut dans une croissance quanti­
tative qui se nourrit du gaspillage des 
matières premières et de l’énergie). Et 
pas plus rejeter la modernité, la techni­
que et la raison au nom d’un roman­
tisme de la nature.

2. La question sociale et l ’écologie

L ’écologie est aussi centrale pour notre 
époque que la question sociale l ’a été 
pour la période d’industrialisation. Face 
à l’opposition sans issue entre la conti­
nuation du modèle industriel et le nou­
veau romantisme qui rêve de jeter par­
dessus bord ce modèle, il n’y a qu’une 
voie praticable pour les socialistes: la 
modernisation écologique du système 
industriel.
La qualité de la vie dépend aujourd’hui 
au premier chef du maintien et de la 
restauration d ’un environnement sain. 
Cette affirmation ne signifie pas que la 
question sociale est résolue; elle se pose

en des termes nouveaux: misère dans le 
tiers monde, chômage de longue durée 
et nouvelle pauvreté chez nous.

3. Tra vail et capital/Homme et 
système

Historiquement, le socialisme démocra­
tique s’est posé en adversaire du capital. 
Même si cet antagonisme a perdu au­
jourd’hui de sa vigueur, beaucoup de 
socialistes considèrent encore que 
l’économie est d ’abord l’affaire des pa­
trons.

Or la société actuelle est une société de 
salariés et son économie est celle des 
patrons et des salariés. Chacun profite 
ou pâtit — certes dans une mesure iné­
gale — de la bonne marche ou des in­
succès de l ’économie. La confrontation 
évidente entre prolétaires et capitalistes 
a laissé place à la lutte des intérêts de 
groupes multiples qui cherchent à maxi­
miser leurs profits.
D’ailleurs, l’économie n’est plus seule­
ment l’affaire des producteurs, mais 
tout autant celle des consommateurs. 
Au capitalisme classique a succédé un 
économisme généralisé.
Il s’agit d’éviter une double morale: ti­
rer avantage du système économique et 
simultanément vouloir se situer en-de­
hors de lui. Les salariés-consommateurs 
font partie intégrante de ce système. Dès 
lors, comment tirer parti au mieux de 
cette situation? La transformation du 
système industriel et sa modernisation 
écologique impliquent qu’on participe à 
ce système et non qu’on se tienne à ses 
marges, qu’on passe d’une collabora­
tion involontaire et sans responsabilité à

La voie suédoise
(yj) A la surprise générale, la majorité 
socialc-démocrate est sortie renforcée 
des récentes élections au Parlement sué­
dois. Les verts ont fait un petit malheur, 
mais aux dépens de la droite. Et les 
communistes sont venus contre toute 
attente consolider la gauche, au pouvoir 
depuis des décennies, sauf pendant l’in­
termède bourgeois de 1976 à 1982. Cer­
tes, la gauche doit une partie de son 
succès aux disputes de la droite, qui n’a 
même pas pu s’unir pour exploiter l’af­
faire de l’interminable enquête sur l’as­
sassinat d’Olaf Palme. Mais il n’en reste 
pas moins que les socio-démocrates ont 
gagné, et bien gagné, grâce avant tout au 
ministre des Finances Kiell-Olof Feldt, 
dont la politique fait, semble-t-il, l ’ad­
miration générale.
En 1982, au retour des socio-démocra­
tes au pouvoir, il a commencé par déva­
luer de 16% la couronne suédoise, me­
sure dont les effets positifs demeurent 
nettement perceptibles: exportations 
facilitées, croissance garantie, taux de 
chômage le plus bas d ’Europe du nord 
(1,7-1,9%). Déçus en bien par l ’applica­

tion des dispositions relatives aux 
«fonds salariaux d’investissement» (DP 
755/13.12.1984) alimentés par prélève­
ment sur les bénéfices et les salaires, les 
patrons suédois ont par ailleurs su trou­
ver les moyens de mener une politique 
agressive d’acquisition de firmes étran­
gères (voir ASEA, Electrolux, Erics­
son), sans doute avec l’appui aussi 
ferme que discret du gouvernement. Et à 
chaque fois, les Suédois ont impression­
né leurs partenaires par leurs qualités de 
managers — dont le personnel de BBC 
sait que penser.
Bref, le succès des socio-démocrates au 
Royaume de Suède s’explique par leur 
politique économique, ouvertement 
dynamique, et surtout par l ’appréciation 
qui en est faite dans les milieux de l’in­
dustrie et du commerce. Les socio-dé­
mocrates suédois jouissent manifeste­
ment d’un crédit auquel les socialistes 
suisses, par exemple, n’ont jamais eu 
droit: celui de s’y connaître non seule­
ment en politique sociale, discipline où 
la gauche excelle traditionnellement, 
mais aussi en politique économique et



une coopération active et finalisée.

4. Salariés traditionnels et nouvelles 
couches moyennes

Une politique socialiste qui ambitionne 
des responsabilités gouvernementales et 
se refuse à être le reflet des intérêts 
d’une minorité, ne peut plus être une 
politique des petites gens. La part des 
ouvriers dans la population active dimi­
nue constamment Cette évolution affai­
blit la base sociale historique du mouve­
ment socialiste. Face à la montée des 
nouvelles couches moyennes, à la tech­
nicisation du travail, les socialistes doi­
vent donner un nouveau contenu à l’exi­
gence d’émancipation qui a fait des pro­
létaires d’autrefois des citoyens et des 
acteurs de la vie économique. Les sala­
riés d’aujourd’hui vivent dans des mi­
lieux différenciés et ont conscience de 
leur individualité. Pour eux, l’émanci­
pation signifie exercer leurs compéten­
ces dans leur profession comme dans 
leur vie privée en toute responsabilité, 
gagner un revenu en rapport avec ces

financière, domaines dont la droite a 
voulu se faire une spécialité quasiment 
exclusive chez nous.
Les Suédois montrent la voie: la gauche 
démocratique ne peut espérer étendre 
son influence que dans la mesure où elle 
saura s’approprier l ’image de bonne 
gestionnaire. Nulle honte à cela, si par 
ailleurs on tient le cap sur les valeurs 
essentielles, et sur les revendications 
fondamentales.
Le jour où le parti socialiste suisse aura 
pu asseoir sa réputation de compétence 
en matière de politique économique, il 
aura gagné le «droit» de reprendre son 
avance électorale, en Suisse alémanique 
notamment. Dans la mesure où la gau­
che dispose de la «matière première» en 
quantité suffisante, c’est-à-dire où elle a 
bel et bien des responsables politiques 
et syndicaux compétents, il lui reste 
«seulement» à les reconnaître elle- 
même, et à le faire savoir. Double pro­
blème, mais pas insoluble, de confiance 
en soi et de marketing. Thèmes possi­
bles pour la mise à l’épreuve: l’Europe, 
l’économie de la santé, la politique fis­
cale — tous problèmes dont la majorité 
bourgeoise de ce pays voudrait se réser­
ver l’exclusivité, pour les régler à sa 
manière. ■

qualifications et en disposer — comme 
d’ailleurs de leur temps — de manière 
plus flexible qu’aujourd’hui.

5. La situation des salariés et la 
nouvelle pauvreté.

Le socialisme démocratique ne doit pas 
être le parti des faibles, mais celui des 
forts qui empêche l ’oppression des fai­
bles. L ’émergence des nouvelles cou­
ches moyennes met en évidence une 
sorte d’antagonisme de classe au sein 
même du salariat. Entre la sécurité et le 
bien-être du plus grand nombre et la 
nouvelle pauvreté qui touche une mino­
rité, il y a un rapport direct: les privilè­
ges relatifs des premiers se maintien­
nent et même se développent au détri­
ment de la seconde. Ignorer cette rela­
tion, c’est faire preuve d’une double 
morale sociale. Mais la question de cette 
situation est explosive.

6. Les deux cultures

Le salariat contemporain présente un 
visage très diversifié. Le fossé est grand 
notamment entre les milieux de la tech­
nique, de l’économie et de l’administra­
tion d’une part, et ceux de la culture et 
du secteur social d’autre part. Les pre­
miers sont plus sensibles aux exigences 
de l’entreprise et du marché, plus criti­
ques à l’égard des dépenses publiques et

POLITIQUE ENERGETIQUE

On patauge
(jd) Les partisans de la renonciation en 
bonne forme au projet de Kaiseraugst 
attendaient de leur proposition qu’elle 
décrispe le débat énergétique. L ’exer­
cice est raté, résultat d’ailleurs prévisi­
ble au vu des a priori idéologiques de la 
majorité parlementaire. En définitive, 
les quatre journées de travail consacrées 
par le Conseil national à la politique 
énergétique n’ont servi qu’à entériner 
l’abandon de Kaiseraugst et ses condi­
tions financières.
Projet d’article constitutionnel: des heu­
res durant les députés ont chipoté sur les 
alinéas, les mots et les virgules et brandi 
les grands principes fort utiles quand on 
ne veut pas débattre du fond. Si cet arti­
cle est adopté — mais déjà radicaux et

de l ’Etat social. Les seconds dépendent 
de cet Etat social et montrent moins de 
compréhension à l’égard de la technique 
et de ses développements.
Le mouvement socialiste ne peut se 
couper du monde technico-économique. 
Il n’a guère d’avenir en tant que parti de 
la fonction publique.

7. Le travail et la vie

Le parti socialiste a toujours été le «parti 
du travail». Au moment où la valeur 
travail se modifie considérablement, où 
les actifs sont en passe d ’être minoritai­
res dans la société, cette étiquette risque 
d’être lourde à porter.
Par ailleurs, la revendication justifiée 
des femmes à l ’égalité va peser toujours 
plus lourdement sur la répartition du 
travail. Les jeunes et les personnes 
âgées risquent d’en faire les frais. Seule 
une solidarité organisée entre sexes et 
générations peut éviter des conflits aussi 
violents que ceux qui autrefois ont op­
posé les classes sociales.
Le socialisme démocratique a contribué 
de manière décisive au développement 
du système industriel, à l’émergence de 
la classe moyenne et à l’émancipation 
professionnelle et personnelle des tra­
vailleurs. Ces succès engendrent au­
jourd’hui de nouveaux problèmes.
Il lui reste à démontrer, en étant fidèle à 
lui-même, sa capacité d’adaptation. ■

démocrates du centre ont fait savoir leur 
opposition —  la loi d ’exécution n’est 
pas attendue avant la deuxième moitié 
de la prochaine décennie. Un retard in­
tolérable en regard de l ’augmentation 
de la consommation d’énergie.
Abandon de Kaiseraugst: la décision est 
assortie d’une reconnaissance de la vali­
dité de la solution nucléaire. On dira 
qu’il s’agit là de pure rhétorique puis­
que chacun admet l ’impossibilité politi­
que de réaliser une nouvelle centrale 
d ’ici la fin du siècle. Pourtant cette pro­
fession de foi justifiera des subventions 
à la recherche et au développement du 
nucléaire, moyens qui manqueront pour 
encourager l’utilisation rationnelle de 
l ’énergie. (suite page 6)
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Démocratie d'artifices
Pouvons-nous espérer qu’après les pe­
tits incidents de Séoul (disqualifica­
tions, 30 000 policiers mobilisés), les 
fans des Jeux Olympiques finiront par 
voir que de l’idéal du baron de Couber-

(suite de la page 5)
La situation actuelle est pour le 
moins paradoxale: la majorité parle­
mentaire n’est pas en mesure de con­
crétiser son option nucléaire mais 
elle bloque la politique de rechange 
indispensable, fondée sur les écono­
mies d’énergie; à l’inverse les adver­
saires du nucléaire, minoritaires, 
peuvent crier victoire, mais leur suc­
cès reste fragile puisqu’ils ne peu­
vent convaincre la majorité de pren­
dre les mesures nécessaires à l’aban­
don à terme du nucléaire.
L ’option nucléaire continue donc 
d’hypothéquer la politique énergéti­
que. Le meilleur moyen de la lever, 
c’est de soumettre très rapidement au 
peuple les deux initiatives populaires 
qui exigent l’une le moratoire, l’autre 
l’abandon du nucléaire. Tous les élé­
ments du problème sont connus, 
point n ’est donc besoin de ter­
giverser.
Pour le surplus et en prévision du dé­
bat sur le projet d ’arrêté sur les éco­
nomies d’énergie annoncé pour la 
session d’hiver, les parlementaires 
seraient bien inspirés de prendre 
deux heures sur leur temps de parole 
pour se faire expliquer les différents 
scénarios étudiés par les experts. En 
effet, le débat de la présente session a 
révélé que trop nombreux sont en­
core les députés qui ne maîtrisent pas 
suffisamment les données du pro­
blème et se contentent d’idées re­
çues. A ce propos signalons la paru­
tion d ’une petite brochure éditée par 
le groupe d’experts sur les scénarios 
énergétiques, intitulée Les choix 
énergétiques, qui présente de ma­
nière claire, concise et imagée les 
principaux éléments de la situation et 
les différents choix possibles; un tour 
de force pédagogique qui met le pro­
blème énergétique à la portée des 
écoliers. ■

tin — sport amateur, fraternité entre les 
peuples — il ne reste rien?
On peut en douter.
Voyez les dernières élections françai­
ses. Nos amis d’outre-Jura nous concur­
rencent sérieusement: la moitié d ’abs­
tentions à leurs municipales. Or, parmi 
toutes les explications données, dans les 
journaux, à la radio, à la TV, je crois 
avoir bien écouté: pas un commentaire 
relevant qu’après des élections tru­
quées, il est bien normal qu’un certain 
nombre de citoyens s’abstienne...
Car ce sont des élections truquées que 
celles où plus de 10% d’électeurs com­
munistes — je n’ai pas beaucoup de 
sympathie pour le PC français guidé par 
M. Marchais, mais cela n’a rien à voir 
— obtiennent 25 à 30 sièges au lieu des 
60 à 65 auxquels ils auraient droit arith­
métiquement et en bonne justice.
Car ce sont des élections truquées que 
celles où 10% d’électeurs du Front Na­
tional — et j ’ai pour M. Le Pen une

DROITS DE L'HOMME

Des violations 
très ordinaires
(jd) La Suisse n’est pas membre du club 
très étoffé des pays où l’on peut obser­
ver des violations grossières et systéma­
tiques des droits fondamentaux. Aussi 
lorsqu’elle adhère en 1974 à la Conven­
tion européenne des droits de l’homme, 
elle n’imagine pas que cet engagement 
puisse lui poser le moindre problème. 
C’est du moins ce qui ressort des décla­
rations faites à l’époque par le Conseil 
fédéral. Cette mauvaise évaluation de la 
dynamique de la Convention conduit 
d ’ailleurs le parlement à ne pas soumet­
tre la ratification au référendum obliga­
toire. Un seul homme conteste alors la 
procédure choisie: le juge fédéral Kauf­
mann; selon lui, la juridiction du Con­
seil de l’Europe est appelée à façonner 
la Constitution fédérale, ce qui justifie 
de recourir à la consultation du peuple et 
des cantons. Si nous l’avions suivi, no-

sainte horreur — obtiennent un seul et 
unique représentant, au lieu des 60 à 65 
auxquels ils auraient droit arithmétique­
ment, démocratiquement et en bonne 
justice.
On se réjouit peut-être à court terme, 
mais on se persuade qu’à moyen et peut- 
être à long terme, de telles comb ina­
zione ne peuvent que retomber sur le 
nez de ceux qui les ont imaginées — et 
sur le nôtre.
On se persuade aussi qu’il n ’y a plus, à 
proprement parler, de démocratie — 
c’est-à-dire de pouvoir exercé par le 
peuple — puisque les décisions sont 
prises, dans le meilleur des cas, par une 
minorité, par les représentants de 30% 
(au plus!) des citoyennes et des ci­
toyens.
«Truquées... Vous y allez fort!». Ceci 
me rappelle le bon M. Mellet, notre pro­
fesseur de maths au gymnase, un grand 
bonhomme, d’une exquise courtoisie. 
Qui nous exposait parfois des manipula­
tions auxquelles je ne comprenais rien. 
Et parfois même, le premier de la classe, 
Paul Chêne, lui disait: «Mais Monsieur, 
c’est un truc! — Pas du tout, répliquait- 
il indigné, c ’est un artifice de calcul»! ■

tre adhésion aurait aujourd’hui une légi­
timation plus forte.

La Suisse six fois 
coupable

C’est que, dans l’intervalle, la Suisse ne 
s’est pas révélée aussi parfaite qu’elle le 
croyait. A dix reprises, la Cour euro­
péenne a eu à traiter de plaintes contre 
des autorités helvétiques et dans six cas 
la Suisse a été reconnue coupable: frais 
de procédure mis à la charge d’un pré­
venu libéré pour cause de prescription, 
temporisation excessive du Tribunal 
fédéral, restriction au droit de mariage, 
durée exagérée de la détention préven­
tive et, cette année, coup sur coup, ab­
sence de recours judiciaire (affaire Beli- 
los) et violation du droit de correspon­
dance d’un détenu. Certes il s’agit de
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en Suisse

Trois années après l'adoption de 
l'Acte unique, le débat sur l'Europe 
fait rage enfin en Suisse. Le mot-clé 
qui émerge, en Suisse allem ande, est 
celui de  la «Europafähigkeit», donc 
de la capacité d 'ê tre  européen. Ce 
mot-clé devient m ot d 'o rd re  quand 
il s 'agit de freiner des velléités d 'in ­
tervention de l'Etat. N e rien faire 
pour préserver l'environnem ent, 
accorder le m axim um  de faveur à la 
route, exonérer les entreprises de 
l'om bre m êm e des obligations fisca­
les ou sociales — voilà ce qu 'est la 
«Europafähigkeit». La politique de 
la Berne fédérale rejoint en certains 
points celle décrite pour le secteur 
privé. Rester capable de rejoindre 
l'Europe pour ne pas devoir la re­
joindre, c 'est le bu t des grands té­
nors de l'Office des affaires écono­
miques extérieures.
N ous som m es bien d 'accord — il 
faut se rapprocher de ce qui se passe 
en Europe. Mais il y a des enjeux 
que la Suisse m éconnaît et qui sont 
bien plus im portants. Les attitudes 
récentes du Parlem ent quant à l'en ­

traide judiciaire en m atière fiscale 
(projet de  l'OCDE), lors de la révi­
sion du  droit sur les sociétés anony­
mes et de la loi sur les cartels ont été 
carrém ent rétrogrades et vont exac­
tem ent contre le courant européen. 
Le Conseil fédéral, qui va nous pro ­
poser une nouvelle transversale fer­
roviaire à travers les Alpes, décréta 
il y a à peine quelques années qu 'un  
tel projet ne serait pas étudié avant 
l'an 2000. Le même gouvernem ent 
et le m êm e parlem ent ont pris posi­
tion contre l'initiative des 40 heures 
alors que les autorités européennes 
ont, il y a déjà des années, émis une 
recom m andation pour ces mêmes 
40 heures...
La responsabilité civile du produc­
teur est générale depuis le 1er août 
dans toute la C om m unauté euro ­
péenne. Elle renverse le fardeau de 
la preuve dans les litiges avec les 
consom m ateurs et les écologistes, à 
savoir que le producteur doit p rou ­
ver l'innocuité et non pas le consom ­
m ateur la nocivité. Ce nouveau 
droit fut jugé comme com plètement

violations très ordinaires, mais qui met­
tent en évidence des lacunes dans les ga­
ranties de procédure. De toute façon, 
une stigmatisation dure à accepter pour 
un pays qui se croit volontiers au-dessus 
de tout soupçon grâce à la multiplicité 
des moyens de contrôle démocratique à 
disposition des citoyens.
Ce n’est pas tout. L’impact de la juridic­
tion européenne sur notre droit interne 
ne se limite pas à ces seules affaires: le 
Tribunal fédéral, après une certaine ré­
sistance initiale, tient maintenant comp­
te de la jurisprudence de la Cour de 
Strasbourg dans ses jugements.
D’où l’agacement reflété par le postulat 
Danioth (PDC, Uri), repoussé de jus­
tesse par le Conseil des Etats. Le député 
uranais a rappelé que la Suisse s’est 
constituée il y a sept siècles sur le refus 
des juges étrangers. Il a oublié d ’ajouter

impossible à m ettre en œ uvre en 
Suisse — aujourd 'hu i tous les ex­
portateurs suisses s 'y  conforment... 
sauf pour leur clients suisses.
Les esprits eux-m êm es semblent 
plutôt s'éloigner de  l'Europe que de 
s'en approcher à en  juger par cer­
tains indices culturels.
La vague d 'expression en dialecte 
qui déferle su r la Suisse allemande, 
dans les m édias, dans la publicité, 
dans les écoles, voire dans les lettres 
privées qu 'on  reçoit, en  est un. Le 
résultat de cette vague — et d 'u n e  
obstination atavique répandue dans 
la vieille génération contre le bon al­
lem and — est qu 'au jourd 'hu i très 
peu de Suisses allem ands savent 
s'exprim er correctem ent et sans ac­
cent dans une des grandes langues 
européennes.
La Suisse est loin du  com pte pour 
être européenne, mais pas dans les 
dom aines qui sont im portants aux 
puissants de  l'heure!

Beat Kappeler

L'invité de DP s'exprime librement dans 
cette tribune. Beat Kappeler est secré­
taire de l'Union syndicale suisse (USS).

qu’alors ces juges représentaient un 
pouvoir impérialiste et honni; aujour­
d’hui la Cour européenne des droits de 
l’homme applique une convention qui 
fixe les valeurs fondamentales de la 
démocratie et un juge suisse y siège. 
Dès lors on ne peut que s’étonner que, 
dans un Conseil qualifié parfois de 
conscience juridique, il se trouve quinze 
parlementaires pour approuver une ré­
action aussi infantile: plutôt que d’évo­
quer le retrait de notre adhésion, met­
tons nos efforts à perfectionner les 
droits des individus, surtout lorsque dé­
tenus ou étrangers, ils sont les maillons 
les plus vulnérables de la société. ■

Pour une présentation exhaustive des rap­
ports entre la Suisse et la Cour européenne 
des droits de l ’homme, voir Plädoyer, 
août 1988.
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REACTION

Notre Science 
qui êtes aux deux
Dans DP du 22.9, Philippe Bois a fait le 
procès de la sorcellerie. L ’astrologie, 
l’homéopathie, la réflexothérapie et 
d ’autres démarches sont considérées en 
vrac comme autant de conséquences de 
la déraison. «Partout la fo i remplace la 
raison» se désole M. Bois. Il en veut 
tout particulièrement au IX J. Benve- 
niste, coupable d’avoir fait des expé­
riences que notre Science ne sait pas 
expliquer et qui, en plus, amènent de 
l ’eau au moulin de l’homéopathie. No­
tre Science ne devant pas être mise en 
défaut, ces expériences doivent être des 
charlataneries. Il n’y a pas que M. Bois 
qui soit fâché contre Benveniste; c ’est le 
pestiféré du moment. C’est à qui dira le 
mieux et le plus fort tout le mal qu’il 
faut penser de ce triste individu.

Le racket 
de la science

M. Bois a vite compris que Benveniste 
avait obtenu ses étranges résultats pour 
faire plaisir aux Laboratoires Boiron, 
producteurs de remèdes homéopathi­
ques. Ceux-ci avaient financé en partie 
sa recherche; Benveniste est un vendu. 
Les médicaments que notre Science met 
sur le marché ne résultent, eux, que de 
recherches désintéressées. De plus, ils 
sont efficaces. Parfois même un peu 
trop (Thalidomide, Enterovioform, etc). 
Et comme chacun sait, les grandes so­
ciétés pharmaceutiques ne font pas de 
bénéfice et ne financent aucune recher­
che, dans quelque université ou hôpital 
que ce soit.
M. Bois voit dans cette affaire une op­
position entre foi et raison. Mais que 
signifie «raison» dans ce contexte? On 
croit comprendre que pour M. Bois, la 
raison consiste à faire confiance à notre 
Science laquelle incarne aujourd’hui le 
savoir dominant. Des gourous scientifi­
ques bardés de diplômes et de doctorats 
ont remplacé les prêtres du moyen âge 
qui prêchaient la monarchie de droit 
divin, et se portent garants devant le bon 
peuple que le pouvoir prend des déci­
sions correctes et agit pour son bien. Le 
bon sens est relégué au rang de pratique

superstitieuse, et l’on considère de ma­
nière méprisante toute démarche sortant 
des chemins tracés par notre Science 
(M. Bois parle de chosologues, de fai­
seurs de secret, etc). On comprend la 
remarque de P. Feyerabend: «La 
Science est un racket mâle-blanc-classe 
moyenne pratiqué sur les opprimés de 
ce monde au nom de la Raison».
Mais la science d’aujourd’hui repose, 
elle aussi, sur un acte de foi qu’on ap­
pelle le postulat d’objectivité de la na­
ture. Ce postulat stipule que les explica­
tions données en terme de projet, de but, 
ne peuvent pas mener à une connais­
sance «vraie». La science actuelle re­
jette donc ce qu’Aristote appelait les 
causes finales ou, en langage plus mo­
derne, la téléologie (du grec telos = but). 
Il est bien clair que l’adoption de ce 
postulat simplifie bien les choses et, 
surtout, permet à l’homme moderne de 
renoncer à tout respect vis-à-vis de la 
nature, de la biosphère. Mais il n’en 
découle pas que ce postulat soit vrai. De 
plus la science ne peut pas répondre à 
des questions fondamentales comme, 
par exemple, «qu’est-ce que la ma­
tière?», ou «qu’est-ce que la vie?». De 
fait, le postulat d’objectivité introduit 
une restriction arbitraire dans notre 
manière d’aborder la réalité et finit par 
empêcher l’homme d’utiliser toutes ses 
facultés de compréhension.

Deux siècles 
d'homéopathie

Il est donc malheureux que l’on n’essaie 
pas de se demander ce que signifient 
pour la connaissance les résultats de 
Benveniste, plutôt que de chercher seu­
lement à les enterrer le plus vite possi­
ble. Ils ne sont d’ailleurs pas si nou­
veaux, ni si surprenants que ça. Hahne­
mann, que M. Bois semble considérer 
comme un mystique, était en fait un 
médecin compétent, qui a basé sa prati­
que sur une somme extraordinaire d’ob­
servations. Il a introduit l’homéopathie
il y a bientôt deux siècles et cette prati­
que a survécu jusqu’à nos jours, ce qui 
n’est pas si mal pour une chosopathie.

Et si elle semble même gagner en popu­
larité aujourd’hui, cela n’est pas dû uni­
quement à ses incontestables succès, 
mais aussi au fait que la médecine pure 
et dure, fondée sur le dogme de l’objec­
tivité scientifique, s’avère être un échec, 
du moins partiel. On n’a jamais dépensé 
autant d’argent pour être globalement 
en aussi mauvaise santé. Et la seule re­
cette qu’on nous propose pour sortir de 
ce dilemme, c ’est de dépenser toujours 
plus d’argent pour continuer les mêmes 
recherches et intensifier les mêmes mé­
thodes. Pour que la santé résulte d’une 
telle démarche, il faudrait... un miracle. 
On retombe dans la sorcellerie.
Avant le Dr Benveniste, V. Gutmann, 
professeur de chimie à l’Université de 
Vienne, et G. Resch, médecin, ont es­
sayé de comprendre le pourquoi de l’ef­
ficacité des hautes dilutions et ont résu­
mé leurs expériences et réflexions dans 
un livre remarquable: Wissenschaftliche 
Grundlagen der Homöopathie, paru en 
1986. Et des théoriciens se demandent si 
les expériences du type de celles de 
Benveniste ne sont pas explicables à 
l’aide de la physique quantique, laquelle 
a mis en évidence certaines propriétés 
inattendues de l’eau. Le réflexe de rejet 
par rapport à la «mémoire de l’eau» (qui 
est une manière de décrire les résultats 
de Benveniste) semble être le fait de 
gens qui se font de la nature une repré­
sentation par trop simpliste.

Pierre Lehmann

Le combat 
du Quotidiano

(rëd) Le Quotidiano tessinois est 
bien décidé à se faire une place dans 
la presse helvétique, en dépit de tous 
les obstacles dressés par la concur­
rence. C ’est ainsi qu’il a commencé à 
publier un supplément économique 
hebdomadaire, grâce à une collabo­
ration rédactionnelle avec le grand 
quotidien économique italien II Sole- 
24 Ore. Le premier numéro a paru fin 
septembre avec le sous-titre (traduit): 
«La semaine économique et finan­
cière». Des améliorations sont pré­
vues pour bientôt, mais le début est 
prometteur, dans un canton si marqué 
par les banques.


